BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 18 JANVIER 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 18 janvier 1650, le cardinal Mazarin fait arrêter le prince de Condé. Ce dernier, qui avait fait respecter aux ennemis de la France la minorité de Louis XIV, par les célèbres victoires de Rocroi, de Fribourg, de Nordlingue et de Lens, voulut mettre ses services à trop haut prix, et devint rebelle à force de prétentions. Il se ligua avec le prince de Conti, son frère, et le duc de Longueville, contre le cardinal Mazarin, et forma le parti appelé des Petits‑Maîtres. Le cardinal Mazarin finit par déterminer la régente, Anne d'Autriche, à faire un coup de vigueur, pour intimider tous les mécontents, et à faire arrêter les trois princes. Ils sont emprisonnés au château de Vincennes. L'événement provoque le soulèvement de leurs clientèles et, par conséquent, celui de leurs provinces. Cet événement marque le début de la Fronde princière. 

Grands sujets 
Manif pour tous : Delanoë réclame 100.000 euros pour la remise en état du champ de Mars 

La mairie de Paris a réclamé le remboursement des frais de remise en état de la pelouse du Champ de Mars, évalué à 100.000 euros par la ville. 

Les services de la voirie qui sont intervenus sur le Champs de Mars dimanche soir ont en effet constaté que la pelouse centrale avait été piétinée par les centaines de milliers de manifestants (un million de personnes selon les organisateurs), mais aussi qu'un ramassage systématique des ordures au sol avait été mis en place par les organisateurs. 

Guillaume de Prémaré, un des organisateurs, a expliqué lors d'un point presse qu'il était prévu "que l'intégralité du Champ‑de‑mars, y compris les pelouses, soit utilisé (...) tout cela conformément au dossier technique remis aux autorités", les barrières barrant l'accès aux pelouses ayant été enlevées par la mairie elle‑même. 

Interrogée, la porte‑parole du collectif, Frigide Barjot, s’est exclamée, je cite : « S'il faut replanter le Champ‑de‑Mars, on le replante, mais on n'a pas 100.000 euros comme ça pour le Champ‑de‑Mars. Surtout, il n'a jamais été demandé de replanter ou de payer après les autres manifestations, de la Gay Pride par exemple. » Fin de citation. 

Cette facture a entraîné une vive polémique au Conseil de Paris 
Selon les élus UMP Jean‑François Legaret et Philipe Goujon, je cite : « C’est un exemple effarant du sectarisme de Bertrand Delanoë, qui n’a jamais dérogé à la règle du "un poids, deux mesures". En l’occurrence, les manifestants pèsent sans doute plus lourd que ceux de SOS Racisme, auxquels il avait prêté le Champ‑de‑Mars et alloué une subvention de 230.000 euros pour le concert du 14 juillet 2011 ». Fin de Citation. 
Une demande de remboursement pour le moins inhabituelle 
Comme suite au concert de Johnny Hallyday qui avait réuni 700.000 personnes en 2009, la remise en état du Champs‑de‑Mars avait été financée par les deniers publics comme le rappelait Le Parisien dans son édition du 15 juillet 2009 : « la remise en état du Champ de Mars sera financée par l’Etat pour les deux tiers, et pour un tiers par la ville ». 
Bilan désastreux de la prise d’otages en Algérie : entre incompréhensions et mensonges 
Pendant deux jours, le groupe islamiste Al‑Mouthalimin a retenu en otages des centaines d’algériens et d’étrangers européens et américains. 

L'armée algérienne a lancé un assaut, jeudi 17 janvier, contre le groupe islamiste armé qui retenait des otages algériens et étrangers, sur le site gazier d'In Amenas, dans le sud‑est de l'Algérie, près de la frontière libyenne. 

Après de brèves négociations, un premier assaut est lancé du sol par l’armée algérienne sans grand succès. Aux dires des journalistes sur place, peu d’informations sur les otages ont été dévoilées. L’armée a lancé un deuxième assaut en début d’après‑midi par voie aérienne, bombardant le site. Puis en fin d’après midi un troisième assaut a été lancé contre les ravisseurs qui tentaient de fuir avec des otages. 

Quel a été le bilan d’un tel emballement de l’armée algérienne ? 

Mohamed Said, ministre algérien de la communication a reconnu qu’il y avait eu "quelques morts et blessés", sans donner de chiffres. Des bilans contradictoires ont circulé peu après le deuxième assaut. L'agence mauritanienne ANI, Reuters et Al‑Jazira évoquent entre trente cinq et six morts parmi les otages, entre trente cinq et huit morts parmi les djihadistes. Au même moment pourtant, Le quai d’Orsay affirmait qu’Alger avait la "confiance totale" de Paris. Hier soir le bilan était chiffré à quarante neuf morts donc quinze ravisseurs. Peu d’otages algériens ont été tués, puisque avant l’assaut 600 employés avaient été libérés et trente avaient réussi à s’échapper. Cela n’est pas un hasard, les preneurs d'otages avaient indiqué qu'ils ne s'en prendraient pas aux musulmans mais qu'ils tueraient les "chrétiens et [les] infidèles". 
Des incompréhensions persistent sur ces événements 

Tout d’abord, le traitement de cette affaire par le gouvernement français est hautement critiquable. Dès hier matin, des journalistes affirment la présence de français retenu sur la base. Le gouvernement nie pourtant en bloc. Dès hier midi, un couple de français réussit à s’échapper selon la chaîne algérienne Ennahar. Le patron de la chaîne, Anis Rahmani, a indiqué à l'AFP qu'elle citait une "source officielle". L'ambassade de France s'est refusée de nouveau à confirmer cette information. Enfin, en début d’après midi, Hollande a confirmé la présence d’otages français. Il aura donc fallu plus de 24h pour que cela soit divulgué. 

On peut s’interroger sur ce délai pour informer les Français. Les ravisseurs avaient affirmé exiger la fin de "la croisade" de l'armée française au Mali et reprochent notamment à  l’Algérie d’avoir ouvert ses couloirs aériens à l’armée française. En refusant de dévoiler les raisons et les éventuels ressortissants français dans cette affaire, le gouvernement français pouvait dès lors renier une éventuelle implication dans cette prise d’otage. 
Brèves françaises 
Renault minimise les suppressions de postes 
Renault a annoncé mardi une réduction de ses effectifs de 7.500 postes en France d’ici à 2016. Mais le chiffre serait plus important : il s’élèverait à 8.260, affirme le quotidien Le Parisien, qui dit avoir consulté un document interne du constructeur automobile français. Soit un différentiel de 760 personnes ! Renault disait prévoir 5.700 départs à la retraite non remplacés. Outre ces départs naturels, prévus entre 2013 et 2016, la direction indiquait envisager 1.800 départs supplémentaires. Selon le document confidentiel consulté par Le Parisien, la direction table d’abord sur 4.100 départs naturels, dont 2.150 via les retraites. De plus, 3.150 salariés pourraient bénéficier d’une mesure de pré retraite maison et un millier seraient incités à partir par le biais de « primes pour créer leur entreprise ». 
Inquiétudes des employés de la SNCF sur la délocalisation du siège à Saint‑Denis 
Si la ville de Saint‑Denis possède certains avantages économiques pour l’implantation des entreprises, elle séduit beaucoup moins les salariés en raison d’une insécurité grandissante. Après les cadres d’Orange, c’est au tour de ceux de la SNCF de manifester leur réticence à un futur déménagement dans la cité des Rois de France. Selon Gilles Grellet, secrétaire général de la CGT que je cite : « Les gens s'inquiètent beaucoup, même si nous n'avons eu pour l'heure aucun écho d'agressions commises sur le personnel de la direction de l'ingénierie à Saint‑Denis depuis quelques années déjà ». La direction multiplierait les attentions en favorisant, je cite : « L’accès futur des agents jusqu’à leur siège via "un cheminement privé" ce qu’elle réfute ». Par contre, un renforcement de la sécurité est bien à l’ordre du jour avec je cite : « La constitution d'une équipe de la police ferroviaire complémentaire en 2013, ce qui permettrait de renforcer considérablement sa présence sur le site ». Ce qui fait penser ici à la règle inique du deux poids, deux mesures, entre les simples usagers et les cadres de la SNCF. 
Brèves internationales 
L’Union européenne subventionne des mosquées turques dans le nord de Chypre 
Le député européen du Vlaams Belang, Philip Claeys, a découvert que l’Union européenne va subventionner la restauration de mosquées turques situées dans le nord de Chypre, et actuellement occupé par la Turquie. En effet, la Commission européenne a décidé d’établir une liste de onze monuments prioritaires chypriotes et turcs qui doivent recevoir de l’argent de l’Union européenne. Les Turcs ont placé, par provocation, quatre mosquées sur la liste. Et l’Union européenne n’a pas sourcillé : elle s’est engagée à verser quatre millions d’euros. Rappelons qu’en 1974, l’armée turque avait envahi Chypre et occupe depuis lors le nord de l’île. Les Grecs en ont été chassés, des milliers d’entre eux ont été assassinés. Des centaines d’églises grecques orthodoxes et de monastères ont été détruits par les Turcs, pillés et brûlés. Une tragédie systématiquement passée sous silence. 

Pologne : défaite des cathophobes 
La haine du catholicisme et l’attaque de ses symboles les plus précieux sont devenues une véritable mode en ces temps de nihilisme avancé. Ce n’est sans compter sur la sagesse de certains juristes qui refusent de se plier aux préceptes de la religion laïciste. Ainsi, le tribunal administratif de Varsovie a rejeté la demande des élus du mouvement anticlérical Palikot de faire enlever le crucifix de l’hémicycle du Parlement polonais. Selon eux, les croix placées dans des lieux publics violent la Constitution et la liberté de conscience et de religion, et cette croix influencerait les décisions prises au Parlement. De son côté, le tribunal a estimé à raison que le symbole religieux n’est, je cite : « Pas une atteinte aux droits personnels » et ne peut pas être, je cite encore : « Source de préjudice ». Fin de citation. 
Goldman Sachs : bénéfice plus que doublé en 2012, meilleur qu’attendu 
La banque d’affaires américaine Goldman a réalisé un bénéfice record en le doublant, en 2012 et triplant pour le quatrième trimestre. Ces résultats sont meilleurs que prévus grâce à un chiffre d’affaires en forte hausse. Le bénéfice net annuel du groupe est ainsi ressorti à 7,3 milliards de dollars. Ce qui fait dire au PDG Loyd Blanfein que, je cite : « Bien que les conditions économiques soient restées difficiles pendant presque toute l’année, la solidité de notre modèle d’activité et l’accent mis sur une gestion rigoureuse ont généré de bonnes performances pour nos actionnaires ». Pour rappel Goldman Sachs est accusée d’avoir spéculé sur l’effondrement des produits de type « subprimes » qu’elle avait écoulés à ses clients et plus grave d’avoir investi au sein d’une entreprise impliquée dans de nombreuses affaires de trafic sexuel aux Etats‑Unis selon un journaliste du New York Times. 
La déclaration du jour 
Elle nous vient du milliardaire, socialiste et homosexuel, Pierre Bergé qui signe un bien bel aveu. Pour ce mécène habituel de la gauche médiatique, fondateur du Sidaction, je cite : « Moi je suis pour toutes les libertés. Louer son ventre pour faire un enfant ou louer ses bras pour travailler à l’usine, quelle différence ? C’est faire un distinguo qui est choquant ». En décembre 2010, Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des Droits des femmes et porte‑parole du gouvernement, avait fait des déclarations similaires, je cite : « Parenté et filiation n’ont rien de naturel, ce sont des liens institués. Ce ne sont pas les liens génétiques mais la manifestation de la volonté d’être parent. Ce n’est pas le fait de porter un enfant qui fait d’une femme la mère de cet enfant, mais le fait de le vouloir, de s’engager à l’élever et de s’y préparer ». 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
Ce soir à 18 h 45 et dimanche à 16 h, l’Eglise Saint‑Christophe de Javel, 28, rue de la Convention accueille la maîtrise de Saint‑Christophe et du Chœur Caecilia pour un concert de musique religieuse. Les choristes seront accompagnés d’un ensemble de cuivre et interpréteront Stabat mater, music for Queen Mary et Song for Athene. 

Entrée et participation libre.

